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Bibliothèques de Chartres
LES RÉSEAUX DE LECTURE
DANS LES VILLES MOYENNES ET LEURS AGGLOMÉRATIONS
ENTRE LA PETITE communesur 
laquelle les bibliothèques
centrales de prêt (BCP) se
penchent avec sollicitude et la grande
ville de tradition universitaire, la ville
moyenne a su développer, en même
temps qu'une qualité de vie recher-
chée, un type de bibliothèques effi-
caces et dynamiques qui pulvérisent
les records de fréquentation. Si elles
ont été parmi les premières à
construire des équipements innovants
et à les informatiser, pourront-elles
poursuivre seules leur effort de per-
formance sans associer les com-
munes avoisinantes ?
En jetant un coup d'oeil sur le décor
des villes moyennes, quelques
constatations 'imposent : les muta-
tions intervenues, au cours des trois
dernières décennies, dans le paysage
urbain français, ont fait apparaître un
mauvais ajustement entre le cadre
administratif et les besoins nouveaux
des citadins, avec les exigences de
gestion qu'ils entraînaient.
Les populations sont venues gonfler
les villes qui, faute de réserves fon-
cières suffisantes, ont vu s'urbaniser
les petites communes périphériques,
d'origine souvent rurale et donc
riches en terrains. Les zones indus-
trielles ont suivi, proliféré même, à
l'initiative d'élus éblouis par les ren-
trées fiscales que représentait cet
afflux de résidents et d'entreprises.
C'est toutefois dans la ville-centre
que se trouvaient, presque toujours,
les principaux services éducatifs et
culturels. Ces villes qui, par tradi-
tion, avaient toujours, avec plus ou
moins d'activisme, entretenu des
musées, théâtres, bibliothèques ou
écoles de musique, ont vu affluer, en
l'espace de quelques années, des
publics nouveaux, grands consom-
mateurs de services culturels, de plus
en plus exigeants.
Les dépenses culturelles des villes-
centres ont donc augmenté de façon
exponentielle, tandis que leurs équi-
pements étaient fréquentés, à plus de
50 %, par les habitants des com-
munes périphériques.
Curieusement, les élus n'ont pris que
tardivement conscience de ce déséqui-
libre, alors même qu'il y a trente ans se
développaient des structures intercom-
munales pour faire face aux coûts
d'assainissement, de traitement des
ordures ménagères t de transports.
En même temps que les frontières
communales se diluaient dans un
tissu urbain continu que parcourent, à
longueur de journée, les habitants de
l'agglomération, pour rejoindre qui
son travail, qui son lycée ou son
hypermarché, lanotion de canton pre-
nait, dans ce nouveau paysage, une
couleur délicieusement surannée.
Quel peut donc être le niveau admi-
nistratif pertinent pour la gestion des
équipements culturels en aggloméra-
tion ? Cette question que l'on com-
mence à voir posée dans divers points
de l'Hexagone exige des approches
nuancées.
Il faut distinguer, d'une part, l'action
culturelle issue d'un projet destiné à
promouvoir l'image d'une collecti-
vité. Il s'agit le plus souvent de mani-
festations ponctuelles (festivals, spec-
tacles vivants, etc.) qui ont pour
objectif de rayonner au-delà du cadre
initiateur. D'autre part, les services
culturels tels que les bibliothèques et
écoles de musique qui offrent des
prestations régulières et de proximité.
De véritables défis
Sans revenir sur l'extraordinaire
développement des bibliothèques,
ces vingt dernières années, il est
manifeste que leurs missions, leur
place dans la cité, leurs modalités
d'action se sont enrichies, diversi-
fiées et qu'elles se trouvent confron-
tées à de véritables défis.
Quelles structures pour quels
publics ? Devant le succès immédiat
de toute nouvelle bibliothèque
ouverte, quelle que soit sa localisa-
tion et quel que soit son fonds, les
élus sont tentés de construire. Donc
ils construisent. Et le public d'affluer,
de réclamer encore plus. Et les
bibliothécaires de jubiler et de récla-
mer toujours plus.
Jusqu'au jour où, un ou deux exer-
cices plus tard, les secrétaires géné-
raux, les directeurs financiers tirent la
sonnette d'alarme. Une médiathèque,
« intelligente » ou pas, dotée de tous
les supports, de toutes les technolo-
gies de pointe, de professionnels
bac + x, coûte cher ; une étude com-
parative des coûts de fonctionnement
des différents services municipaux
montre qu'en deux ou trois ans une
bibliothèque égalise, en fonctionne-
ment, le montant de son investisse-
ment. Seuls les services de restaura-
tion scolaire et les crèches ont un
coût de fonctionnement encore plus
élevé. Certes, le public est là, il plébis-
cite la réalisation par un taux d'occu-
pation des sols record. Aucun autre
équipement culturel, aujourd'hui, ne
peut revendiquer une fréquentation
égale à celle d'une médiathèque.
Mais quel public ? Des bébés-lecteurs
à l'université du 3' âge, en passant par
les collégiens, les post-bac, les étu-
diants « délocalisés », les chercheurs
et les SDF', l'éventail est large.
Encore reproche-t-on aux bibliothé-
caires d'être élitistes puisqu'on trouve
toujours aussi peu de commerçants-
artisans dans les statistiques...
Comment réduire les coûts sans
exclure ? Diverses solutions à la
petite semaine éclosent dans les
1. SDF : Sans domicile fixe.
médiathèques flambant neuves qui
vous remettent, à l'entrée, un inven-
taire à la Prévert de tous les tarifs
possibles. A travers cet exemple peut
se mesurer l'absence de réflexion, et
même, tout simplement, de calcul.
Sans se lancer dans une étude sur le
contrôle de gestion et la tarification
dans les bibliothèques, qui serait
pourtant à faire, on note deux incohé-
rences dans cette politique « multita-
rifaire ». Outre le coût de gestion
d'une tarification complexe (rare-
ment prise en compte), on n'arrivejamais à couvrir le coût réel du ser-
vice. On sait qu'un lecteur inscrit
revient à environ 400 F par an à la
collectivité. Or, les tarifs les plus éle-
vés relevés dans les établissements
récents atteignent 250 F pour les usa-
gers résidant à l'extérieur de la com-
mune. On est loin du compte, tout en
étant suffisamment dissuasif pour
exclure une partie non négligeable du
public.
Autre incohérence venant de profes-
sionnels qui clament haut et fort leur
attachement à l'intégration des sup-
ports, à l'égalité de l'audio, de la vidéo
et de l'écrit au service de l'informa-
tion et de la diffusion de la culture, car
ce sont bien eux qui le soufflent à
leurs élus : l'échelle des tarifs suit
l'âge d'apparition du support sur notre
planète. Vous pouvez emprunter de
l'imprimé pour trois fois rien, il fau-
dra débourser un peu plus pour les
disques et cassettes audio (quoiqu'on
note, dans certaines villes, des prix
cassés pour l'emprunt de micro-
sillons) ; quant à la vidéo, fleuron de
nos médiathèques, vous ne pourrez
souvent l'emprunter que pour 48 h et
le tarif d'inscription ou de « mainte-
nance » (la location étant interdite) ne
pourra guère se comparer qu'aux prix
du vidéo-club voisin.
Mentionnons, pour mémoire, la surta-
rification des lecteurs ne résidant pas
sur la commune, histoire d'alimenter
avec délicatesse la traditionnelle
guerre des clochers. Et l'on constate à
quel point on est loin d'aborder luci-
dement le problème.
Si l'on est convaincu de la légitimité
de la demande, qui doit en supporter
le coût ? De quel(s) niveau(x) de col-
lectivité relèvent ces publics diffus,
que l'on connaît mal, faute de les étu-
dier vraiment ? Dans le domaine de
la lecture, on constate que les com-
munes doivent répondre seules aux
besoins de lecture-loisir, de proxi-
mité, de formation continue et pro-
fessionnelle (c'est une demande de
plus en plus forte), de documentation
des collégiens, lycéens, étudiants,
enseignants. Et les érudits locaux,
bien que poussés dans les coins, sont
toujours là.
Ce sont pourtant bien des missions
qui, pour certains, relèvent du dépar-
tement ou de la région (enseignement
secondaire, supérieur, formation).
Mais les villes moyennes ne reçoivent
pas de subventions de ces collectivi-
tés pour faire fonctionner leurs biblio-
thèques, si ce n'est à titre exception-
nel, pour des projets ponctuels. Et
pourtant elles supportent, plus que les
grandes, le poids des communes péri-
phériques qui n'ont pas de tradition
de politique culturelle et sont habi-
tuées à laisser ce rôle à la ville-centre.
On obtient donc des agglomérations
déséquilibrées, dont les infrastruc-
tures sont mal réparties géographi-
quement et financièrement. On pour-
rait imaginer, idéalement, que
l'aménagement du territoire en équi-
pements culturels fasse l'objet
d'études, voire de directives, dans le
cadre de schémas directeurs ou de
structures intercommunales.
Un contexte nouveau
Or, les collectivités locales vivent,
depuis quelques années, des boule-
versements importants avec l'arrivée
de compétences nouvelles plus ou
moins souhaitées, qu'elles n'ont pas
toujours été préparées à accueillir.
Décentralisation
Si la décentralisation culturelle a peu
touché les villes habituées à gérer
leurs équipements maigrement sub-
ventionnés par l'Etat, on peut regret-
ter qu'elle n'ait pas permis de mettre
en place une véritable politique natio-
nale en matière d'équipements et de
fonctionnement. Les inégalités qui
existaient d'une ville à l'autre sont
appelées à persister et elles se sont
déjà développées rapidement en ce
qui concerne les BCP.
Les observateurs 'accordent à dire
que la décentralisation culturelle n'a
pas vraiment eu lieu ou, tout au
moins, reste à achever. Ils s'appuient
pour cela sur les nombreuses accusa-
tions de jacobinisme que lancent
notamment les élus locaux repro-
chant à l'Etat d'exercer un véritable
contrôle sur les politiques culturelles
à travers le système des subventions ;
leur attribution n'est, en effet, accor-
dée que lorsque les projets corres-
pondent à ce que les élus considèrent
comme une conception élitiste de la
culture. Les Directions régionales des
affaires culturelles (DRAC) sont
accusées d'être « les boîtes aux
lettres du ministère ».
Par ailleurs, l'essentiel du budget
national consacré à la lecture ou à la
musique va aux grands établisse-
ments parisiens. Et les collectivités
locales seules ne peuvent assurer la
création et le fonctionnement d'équi-
pements conséquents, si ce n'est au
prix d'un engagement politique qui
peut, à tout moment, être remis en
cause.
La Dotation globale de décentralisa-
tion est calculée selon des critères de
toute évidence inadaptés, puisque cer-
taines régions ne parviennent pas à
« dépenser » leur enveloppe annuelle,
alors que d'autres, confrontées à un
dynamisme remarquable des collecti-
vités locales, doivent les pénaliser en
diminuant le taux de subvention
accordé à leurs projets. Tel équipement
sera financé à 50 % par le concours
particulier dans une région pauvre en
initiatives, alors que tel autre obtiendra
difficilement 20 %, et devra prendre
rang deux ou trois ans à l'avance.
Dans un contexte aussi étriqué, il est
difficile d'exiger des collectivités
locales qu'elles fassent preuve de
hardiesse t de cohérence dans leurs
investissements culturels. Les orien-
tations de l'Etat se manifestant essen-
tiellement sur le terrain de choix
esthétiques et de fêtes médiatiques
ponctuelles, la politique du « jeu du
catalogue » a encore de beaux jours
devant elle.
Dans son rapport sur la décentralisa-
tion culturelle (1), René Rizzardo
propose une redéfinition du rôle de
l'Etat, un encouragement à l'inter-
communalité et un réajustement des
niveaux de compétences ; pour
l'enseignement musical, il préconise
le niveau départemental, afin de cou-
vrir les zones rurales et de ne pas
laisser aux communes une charge
aussi lourde. Comme le constate
Thierry Lemeau (2) : « Les écoles de
musique dénommées conservatoires
nationaux de région n'ont de natio-
nale que la mission et de régional
que le nom : ces écoles relèvent la
plupart du temps des communes, ce
qui soulève de graves difficultés ».
L'échelon régional semble, en effet,
oublié dans la décentralisation cultu-
relle. Jusqu'à quand les villes, et sur-
tout les villes moyennes, pourront-
elles faire fonctionner à la fois un
réseau de bibliothèques, un conserva-
toire de musique, un théâtre, un ou
deux musées, une école des beaux-
arts,... ?
La décentralisation aurait pu être
l'occasion d'un débat sur le rayon
d'action des équipements culturels,
leur impact, leurs utilisateurs, leurs
financements, leur répartition sur le
territoire, de façon à gommer les
inégalités et impulser des politiques
cohérentes. Ce débat n'a pas eu lieu,
il reste à faire.
Délocalisations
universitaires
Autre révolution dans l'univers des
villes moyennes : les délocalisations
universitaires. Considérées comme
une aubaine par les responsables
locaux, elles apportent un plus à
l'attractivité d'une ville. Outre
qu'elles lui confèrent une importance
flatteuse, elles sont censées garder les
jeunes au pays, attirer les entreprises
et revitaliser le tissu économique,
raviver l'animation de cités un peu
assoupies et permettre à des jeunes
pas assez fortunés pour s'installer
dans une ville universitaire de pour-
suivre leurs études.
Un peu réticentes il y a une dizaine
d'années, les universités comprennent
maintenant qu'elles ne peuvent
accueillir, sur les lieux traditionnels,
une population étudiante en constante
augmentation et dont le doublement
est prévu à l'horizon de l'an 2000.
L'implantation d'IUT2 et de premiers
cycles dans les villes moyennes fait
donc maintenant l'unanimité et les
élus emploient désormais leurs
talents de persuasion pour attirer les
filières les plus prestigieuses et les
plus porteuses de débouchés.
Pour cela, ils font valoir les res-
sources, les traditions et les spécifici-
tés de leurs villes. Il faut qu'étudiants
et professeurs aient envie d'y vivre,
que les enseignements aient un rap-
2. IUT : Institut universitaire de technologie.
port avec les activités du cru. Il faut
surtout que les collectivités locales
fournissent les infrastructures :
locaux, restauration, logements ; elles
doivent s'engager à financer 50 % des
investissements. C'est ce qu'exige,
sans rire, le ministère de l'Education
nationale qui n'en a jamais demandé
autant aux grandes villes.
Il exige aussi un « environnement »
minimum dont la documentation fait
partie. Les maires font donc visiter
leurs bibliothèques municipales etjurent qu'elles se mettront en quatre
pour accueillir les futurs étudiants. Le
maire de Cambrai est catégorique :
« Si l'université de Lille III est venue
chez moi, c'est en particulier grâce
au caractère performant de ma
bibliothèque-médiathèque. C'est la
première chose qu'ils ont demandé à
voir ».
Profitant d'une conjoncture aussi
favorable (mais également en raison
de la faiblesse de leurs propres cré-
dits), les universités réclament des
dotations pour acheter des livres, des
créations de postes de documenta-
listes et d'ATOS3. Le tout en ordre
bien dispersé, avec des variantes
locales des plus pittoresques, comme
les modes de recrutement de ce nou-
veau type de personnel territorial mis
à disposition de l'Etat. On notera tout
de même que, sur ces dossiers, les
dissensions politiques disparaissent :
villes, départements, organismes
intercommunaux, régions s'enten-
dent pour remplir la corbeille. Ce qui
donne une idée de l'importance que
tous y attachent.
Dans ces circonstances, les biblio-
thèques doivent s'adapter et suivre,
sinon précéder, les priorités munici-
pales. Dans certaines villes, il a fallu
3. ATOS : Administratif, technicien, ouvrier
et de service.
réserver un espace pour la documen-
tation universitaire et le public étu-
diant, assurer la logistique (acquisi-
tions, catalogage, équipement),
aménager les horaires d'ouverture.
Daniel Renoult, sous-directeur des
bibliothèques universitaires au minis-
tère de l'Education nationale et de la
Culture affirme que « le ministre tien-
dra ses engagements en matière de
création d'emplois de bibliothèques »,
mais lorsque l'on connaît le retard
accumulé dans ce domaine depuis
une quinzaine d'années, il est légi-
time de supposer que ces emplois
iront prioritairement aux biblio-
thèques universitaires traditionnelles,
qu'elles soient anciennes ou nouvelles.
Deux choix s'offrent donc aux villes
accueillant des antennes. Construire
un centre de documentation en même
temps que les lieux d'enseignement :
c'est souvent ce que réclament, en
priorité, les professeurs. Ou bien, à
l'occasion d'une réorganisation, d'un
agrandissement ou d'une construc-
tion nouvelle, intégrer la documenta-
tion universitaire à la bibliothèque
municipale.
C'est ce dernier choix qui semble
séduire les villes et les bibliothé-
caires, actuellement. Les conventions
se multiplient entre bibliothèques
universitaires et municipales :
Roanne, Chambéry, Blois, Valence,
entre autres, ont ainsi conçu leurs
nouveaux équipements en y ajoutant
cette mission supplémentaire. Avec,
bien sûr, les m2 et les postes adéquats,
et, en prime, la bénédiction du minis-
tère de l'Education nationale et de la
Culture qui octroie, pour les acquisi-
tions, des crédits du Centre national
des lettres et les droits d'inscription
en bibliothèques universitaires des
étudiants concernés. Les conventions
prévoient les conditions d'accueil, les
locaux, les emplois et les règles de
fonctionnement.
On y détecte un croisement des
intentions, symptomatique du refus
des ségrégations du public et des
fonds ; n'est-ce pas l'esprit de la Mis-
sion lecture étudiante, à la Sous-
direction des bibliothèques, que
d'encourager la fréquentation de fonds
de littérature générale par les étudiants
trop habitués à « lire utile » ? Parallèle-
ment, les bibliothèques publiques ne
sont-elles pas confrontées à cette
demande grandissante d'aide à la for-
mation sous toutes ses formes ? La
convention de Valence le précise
expressément : « Cette bibliothèque
universitaire sera intégrée à la média-
thèque, les parties admettent qu'il s'agit
d'une fonction intégrée et non sépa-
rée... ».
Pour autant, des questions se posent :
n'y-a-t-il pas un risque d'exclusion
des publics traditionnels ? La pré-
sence assidue des étudiants ne va-t-
elle pas chasser le grand public ?
Les professionnels soulignent un
autre danger : la secondarisation des
premiers cycles. Exilés dans des villes
de moindre importance, coupés des
ressources de l'université, condamnés
aux « turbo-profs » et privés de vraiesbibliothèques universitaires, les étu-
diants de premiers cycles ne vont-ils
pas devenir des lycéens prolongés ?
Le risque est réel, mais les édiles des
villes moyennes rétorquent avec
force qu'ils offrent des conditions de
travail plus conviviales et que la qua-
lité de l'enseignement s'en ressent.
Il est certain que cette implication
directe des collectivités locales dans
la gestion des équipements para-uni-
versitaires aura des conséquences qui
ne seront pas que financières, comme
semblait l'espérer l'Etat en la susci-
tant. Il n'est pas trop tôt pour tenter
de les évaluer et de les orienter dans
le sens d'une optimisation des struc-
tures traditionnelles. On note avec
intérêt la réflexion nouvelle qui s'ins-
taure dans les villes qui construisent
de nouvelles médiathèques et qui
vont accueillir une antenne ou une
université.
Il faudra, d'autre part, trouver un
niveau de responsabilité territoriale
plus pertinent que celui de la com-
mune pour assurer la pérennité de
telles charges. L'intérêt d'une antenne
universitaire dépasse largement le
cadre de la ville et touche l'ensemble
des communes alentour. A La
Rochelle, c'est le SIVOM4 qui est
l'interlocuteur privilégié de l'univer-
sité, à Lorient c'est le district, à
Chartres c'est le Syndicat intercom-
munal qui investit dans la construc-
tion de l'IUT, à Saint-Quentin-en-
Yvelines c'est le SAN5.
Organismes
intercommunaux
Les organismes intercommunaux ne
sont pas habitués à ce type de compé-
tences, mais, là aussi, nous vivons
une période de mutations. L'inter-
communalité qui s'est développée
depuis trente ans avec des bonheurs
divers dans l'Hexagone, n'a pas
réussi à unifier les 36 700 communes
françaises. On sait que les autres pays
européens réunis comptent moins de
communes que la France à elle seule,
parce qu'ils ont su, à un moment ou à
un autre, les regrouper de façon
volontariste.
La loi du 6 février 1992 fait apparaître
deux structures nouvelles : les com-
munautés de communes et les com-
munautés de villes. C'est l'un des
4. SIVOM : Syndicat intercommunal à
vocation multiple.
5. SAN : Syndicat d'agglomération nouvelle.
prolongements de la décentralisation
avec un projet d'aménagement du
territoire. Elles ont un cadre plus
rigide que les SIVOM ou les districts
et ont ceci d'intéressant qu'elles pré-
voient des compétences en matière
de « construction, entretien et fonc-
tionnement d'équipements culturels
et sportifs ».
Certes, il s'agit de compétence facul-
tative et l'on peut se dire qu'après
avoir absorbé des compétences obli-
gatoires, les élus ne se précipiteront
pas sur le facultatif. A moins juste-
ment que la liberté de choix dans des
domaines sensibles ne soit accueillie
favorablement. Il faut enfin percevoir
comme positive cette possibilité de
compétences culturelles offertes par
la nouvelle loi, parce qu'elle est le
signe d'une maturité et de l'actualité
de la réflexion. Il est vrai qu'en trente
ans, les organismes intercommunaux
sont passés petit à petit des réseaux
d'égouts au développement écono-
mique, puis universitaire ; la culture
et, en premier lieu, la lecture,
devraient logiquement se situer dans
la continuité de cette évolution.
On en voit les signes avant-coureurs
dans l'organisation de journées ou
débats sur ce thème, même s'il existe
encore peu d'expériences et si celles-
ci ne présentent encore aucun signe
de réussite absolue.
Les agglomérations étudiées dans le
cadre d'un DESS6 offrent la démons-
tration de l'intérêt d'une coopération,
même rudimentaire, entre les struc-
tures d'une même bassin d'habitat.
Les petits équipements raccordés à un
réseau, quel qu'il soit, ont des résul-
tats bien supérieurs à ceux qui fonc-
tionnent en autonomie complète.
La Rochelle présente l'expérience
originale d'un SIVOM (devenu, tout
récemment, la première « commu-
nauté de villes » française) qui inves-
tit dans la lecture publique sous des
formes diverses : réseau informatique,
achat de cassettes audio, bibliobus, au
service des communes de l'agglomé-
ration, aide à la construction, etc.
Malgré des dysfonctionnements dus,
surtout, à la non-formalisation de
cette action (le SIVOM n'avait offi-
ciellement pas de compétences cultu-
relles), on note une maturité intéres-
sante des acteurs dans le domaine de
la coopération, des pratiques multi-
utilisatrices d'un public très présent
dans les différents équipements, et
une réflexion intercommunale sur
l'articulation entre lecture publique et
documentation universitaire.
Rien de semblable dans le district de
Lorient, où chaque petite commune
6. Christiane POLLIN, Quels réseaux de
lecture pour les agglomérations moyennes ?,DESS Direction des projets culturels,
ENSSIB, 1992.
veille farouchement sur l'indépen-
dance, l'autonomie et l'auto-suffi-
sance de sa bibliothèque municipale.
La nouvelle médiathèque qui vient
d'ouvrir ses portes à Lorient risque,
par son succès, de les obliger à revoir
leur politique isolationniste.
La comparaison est sans appel. Entre
les villes périphériques de Lorient et
La Rochelle, pour des communes de
typologies semblables (nombre
d'habitants, CSP7, locaux et moyens
en personnel), le nombre de docu-
ments prêtés par an et par habitant va :
- 
de 4,8 à 5,5 dans la périphérie de
Lorient, avec une moyenne de 5 pour
l'ensemble de l'agglomération ;
- 
de 7 à 9,5 dans la périphérie de La
Rochelle, avec une moyenne de 8
pour l'ensemble de l'agglomération.
Le cas atypique de la ville nouvelle
de Saint-Quentin-en-Yvelines est
intéressant à bien des égards. Les
équipements gérés directement par le
Syndicat d'agglomération nouvelle
travaillent en réseau avec des résul-
tats bien plus performants que ceux
qui sont restés ou retoumés en ges-
tion municipale. Le rôle du SAN est
sans ambiguïté : assurer l'investisse-
ment et la gestion des équipements
qui présentent un intérêt intercom-
munal, les répartir équitablement sur
l'ensemble de la ville nouvelle. La
tâche n'est pas simple, dans la
mesure où, si la ville est nouvelle, les
petites communes qui la composent
ont, elles, une histoire et des revendi-
cations d'identité.
Le réseau informatique t le volonta-
risme des professionnels arrivent heu-
reusement à dépasser les blocages et
offrent un tableau intéressant de
coopération et de réflexion sur l'adé-
quation des services aux attentes du
public.
7. CSP : Catégorie socio-professionnelle.
On trouve partout une variété de
tailles d'équipements qui, tous, sem-
blent avoir leur légitimité :
- 
les bibliothèques centrales éprou-
vent le besoin de se transformer en
médiathèque, de taille conséquente,
regroupant tous les supports, plus ou
moins articulée avec l'antenne ou
l'université. On note l'émergence
d'une réflexion nouvelle, dans ce
domaine, qui devrait bouleverser les
clivages historiques bibliothèque uni-
versitaire / bibliothèque municipale.
- 
des annexes de taille moyenne (500
à 1 000 m2) offrant tous les services
de lecture publique dans des quartiers
de 5 000 à 10 000 habitants (type
ZUP ou DSQ8) pouvant dépasser leur
vocation première de desserte de
quartier ;
- 
des relais-lecture de taille modeste
(25 à 100 m2) à offre réduite, jouant
un rôle de proximité dans des quar-
tiers souvent anciens, moins peuplés,
éloignés du centre ;
8. ZUP : Zone àurbaniser en prioritéDSQ : Développement social des quartiers.
- 
des bibliobus dont la vocation a
changé, au fil du temps. Créés, à
l'origine, pour desservir les popula-
tions à mobilité réduite (personnes
âgées, femmes au foyer) et les comi-
tés d'entreprise, ils se retrouvent avec
un public d'enfants d'âge primaire à
80-90 %. Les personnes âgées lisent,
en fait, très peu (contrairement aux
idées reçues), les femmes se dépla-
cent sans problème et préfèrent le
choix des bibliothèques : quant aux
comités d'entreprises qui créent leurs
propres bibliothèques, les bibliobus
en desservent de moins en moins,
faute d'intérêt. Ils jouent, par contre,
un rôle important dans la décision de
créer des bibliothèques.
La coexistence de ces types de struc-
tures paraît pertinente pour l'adéqua-
tion des services de lecture à la diver-
sité des paysages urbains.
Les publics :
vie et moeurs
Il existe peu d'enquêtes érieuses sur
les utilisateurs ou non-utilisateurs de
bibliothèques, leurs pratiques, leur
satisfaction ou leurs attentes. Le
département Etudes et recherches de
la Bibliothèque publique d'informa-
tion reste un cas isolé, même s'il ne
manque pas de susciter l'intérêt et de
servir de modèle.
Les bibliothécaires se désintéresse-
raient-ils de leurs publics ? Ce n'est
sûrement pas le cas, mais il est vrai
que les bibliothèques françaises ont
toujours eu tendance à adopter une
« démarche-produit », pour utiliser le
vocabulaire du secteur commercial,
plutôt qu'une « démarche-marke-
ting ». Autrement dit, on propose un
certain nombre de services sans cher-
cher à savoir si cela convient aux
publics : c'est à eux de s'y adapter.
Horaires d'ouverture, accueil, collec-
tions, animations ont souvent élabo-
rés à partir de l'idée subjective que
les bibliothécaires se font de leur
public, sur lequel ils portent un juge-
ment surréaliste. On entend ainsi par-
ler de « grand public » sans savoir
exactement ce que cela recouvre.
Au cours des entretiens menés dans
les agglomérations étudiées, les pro-
fessionnels ont donné de la typologie
de leurs lecteurs ou de leurs pratiques
une image en contradiction avec les
données réelles.
Une enquête, menée à La Rochelle
en 1991 (3), apporte des enseigne-
ments qui font tomber quelques idées
reçues :
- 
l'importance des déplacements à
l'intérieur de la ville (l'enquête
n'aborde pas la fréquentation des
autres équipements de l'aggloméra-
tion) : 32 % utilisent de 2 à 4 services
en fonction de leurs besoins ;
- 
la forte motivation des lecteurs en
provenance d'autres communes, sur-
représentés dans les réponses au
questionnaire ;
- 
la consultation du catalogue à
domicile sur minitel n'est quasiment
pas utilisée, malgré l'ancienneté de
ce service et l'importante campagne
d'information qui lui a été consacrée
pendant deux ans ;
- 
la principale qualité attendue du
personnel est l'accueil (53,7 %), sui-
vie, loin derrière, par la compétence(25,7 %) ;
- 
le premier motif de satisfaction est
celui de la proximité du domicile (ou
de la possibilité de se garer facile-
ment) ;
- 
les lecteurs venant d'autres com-
munes fréquentent principalement les
équipements les plus importants.
D'une manière générale, les réponses
des lecteurs à cette enquête ainsi que
leurs remarques personnelles, accré-
ditent l'idée que les demandes les
plus fortes concernent des équipe-
ments de proximité pour la lecture-
loisir, avec accès facile, en même
temps que des structures plus riches
offrant un choix documentaire diver-
sifié de qualité et pour lesquelles les
lecteurs motivés sont prêts à faire
plusieurs dizaines de kilomètres (8 %
viennent de plus loin que l'agglomé-
ration).
Le SAN de Saint-Quentin-en-Yvelines
a fait appel à l'Agence Rhônes-Alpes
de services aux entreprises culturelles
pour réaliser en 1989, une étude sur les
attentes des habitants en matière de
médiathèque publique (4).
Les résultats les plus édifiants de cette
enquête ont inspiré les bibliothécaires
du réseau du SAN pour élaborer le
projet de médiathèque, notamment
dans l'abandon de l'artothèque qui ne
semble pas tenter le public. On pour-
rait objecter qu'ils ne peuvent désirer
ce qu'ils ne connaissent pas encore,
mais il se trouve que les lecteurs de
La Rochelle marquent le
même désintérêt pour
l'emprunt d'estampes, alors
qu'une artothèque est
ouverte en centre-ville.
Autre point commun avec
La Rochelle : la consultation
du catalogue sur minitel
avec possibilité de réserva-
tion semble sans intérêt à
83 % de l'ensemble de la
population.
La première qualité atten-
due de la future média-
thèque est d'être accueil-
lante. La proximité du
domicile est aussi très
importante pour 39 % des
personnes interrogées.
Une indication intéressante
dans l'enquête de notoriété :
les habitants mémorisent
mal les noms de baptême
des équipements (Georges
Brassens, Jean Jaurès, Ana-
tole France,...), leur préfé-
rant le nom du quartier ou
de la commune.
Les habitants de Saint-Quentin-en-
Yvelines, d'un niveau socioprofes-
sionnel et de formation plus élevé
que la moyenne nationale, attendent
des services plus diversifiés que ceux
qui existent actuellement puisqu'ils
mettent au même niveau, les livres et
le laboratoire de langues. Quant à
l'environnement de la médiathèque,
c'est encore la convivialité et le
confort qui sont le plus souhaités à
travers ces trois fortes demandes : la
qualité de l'accueil, la proximité du
domicile, et... la halte-garderie (35 %
des personnes interrogées).
L'intérêt de ces enquêtes peut être
déterminant au moment d'un choix
d'investissement ou de réorganisa-
tion d'un équipement ou d'un réseau.
Si cette pratique se généralisait, il
serait possible de tirer des enseigne-
ments à partir des points de recoupe-
ments ou, au contraire, en analysant
les divergences. Cela éviterait peut-
être la persévérance dans certaines
erreurs et cela permettrait, surtout,
d'adapter enfin les services de lecture
à la demande des publics.
Les élus : du discours
à la réalité
et inversement
La place de la culture dans l'image
des collectivités territoriales a
changé. Elle est devenue l'élément
moteur d'une affirmation d'identité
découverte avec la décentralisation.
Le vice-président du SAN de Saint-
Quentin-en-Yvelines chargé des
affaires culturelles affirme sans
détour : « Le pari culturel a pris la
place du pari économique pour
asseoir l'identité de la ville nou-
velle ».
L'investissement dans la culture est
devenu rentable à bien des égards. Il
renvoie aux électeurs, et notamment
aux leaders d'opinion des classes
favorisées, une image gratifiante de
qualité de vie, de loisirs intelligents
qui donne à la collectivité un carac-
tère d'exception. Il faut maintenant
que les électeurs oient fiers de dire
qu'ils habitent la commune de X,
comme on doit être fier de rouler
dans une voiture en série limitée...
Il existe donc une ambiguïté dans le
volontarisme des élus en matière cul-
turelle. Certains vont privilégier le
« coup médiatique », qu'il s'agisse
de construction ou d'action ponc-
tuelle, pour exporter leur image au-
delà des frontières de la commune.
Qu'importent les dysfonctionne-
ments d'un équipement, si on le cite
en exemple dans la France entière en
raison de la notoriété de son archi-
tecte international. Qu'importe la
conception douteuse d'une exposi-
tion, si des affiches l'annoncent sur
les Champs-Elysées. Qu'importe la
colère des commerçants de La
Rochelle envahie par une faune para-
site, si les Francofolies font la Une de
tous les médias : les stratégies électo-
rales ont changé.
Rentabilité aussi dans le domaine
économique. Cette image acquise
souvent à grands frais va servir à atti-
rer les investisseurs et les entreprises.
La plupart des villes ont des ZI, des
ZAC9 ou, beaucoup plus mode, des
« jardins d'entreprises » dans lesquels
les élus souhaitent voir s'implanter
des sociétés à haut rendement fiscal,
c'est-à-dire, le plus souvent, à fort
taux d'encadrement de niveau supé-
rieur. Ce sera d'autant plus aisé
qu'existeront sur place (dans la ville
ou dans l'agglomération) tous les
équipements culturels et de loisirs qui
permettront à ces cadres d'installer
leur famille dans les meilleures
conditions.
C'est dans ce contexte d'enjeux éco-
nomiques d'importance souvent
vitale, et dont n'ont pas toujours
conscience les professionnels qui
vivent encore sur un malentendu, que
prospère le « jeu du catalogue » : fes-
tivals, médiathèques, écomusées,
expositions, etc.
C'est surtout vrai dans les villes
grandes et moyennes. Les petites
villes et, en particulier, les villes péri-
phériques d'agglomération vont
développer une stratégie différente.
L'environnement de prestige étant
assuré par la ville-centre, l'enjeu va
être pour elles d'affirmer leur diffé-
rence par des actions de terrain diri-
gées vers les populations locales.
Selon que les bibliothèques sont
considérées comme des services de
proximité ou des équipements-
phares images de la collectivité, elles
sont plus ou moins revendiquées par
les élus. Lorsque l'organisme inter-
communal a des compétences éten-
dues, les communes ont le sentiment
d'être dépossédées de leurs respon-
sabilités. Les élus investissent alors
au maximum dans les domaines qui
ne sont pas gérés dans le cadre inter-
communal.
Peut-on en conclure que plus l'image
des bibliothèques est positive, plus il
sera difficile de leur faire dépasser les
frontières communales ? Peut-être
pas. S'il est vrai qu'il y a, depuis une
dizaine d'années, un surinvestisse-
ment des élus dans l'image culturelle,
9. ZI : Zone industrielleZAC : Zone d'aménagement concerté.
ils sont de plus en plus conscients des
problèmes de coût et de l'origine
extérieure des utilisateurs.
On retrouve alors la rivalité ville-
centre / villes périphériques. La pre-
mière veut faire reconnaître la voca-
tion intercommunale de ses services
culturels pour en partager les
charges. Les secondes ne veulent pas
payer pour un service qui n'est pas
implanté sur leur commune.
Le discours des élus sur la coopéra-
tion intercommunale st frappant de
subjectivité, alors qu'il s'appuie sur
des faits éminemment objectifs. Tous
se déclarent de fervents partisans de
l'intérêt communautaire et de la soli-
darité villes riches / villes pauvres.
Les inconvénients de l'intercommu-
nalité ne sont avancés que par les
élus de la périphérie : coût de gestion
de la structure intercommunale (« des
technocrates irresponsables »), priori-
tés contestables imposées par la ville-
centre majoritaire au comité de ges-
tion, perte d'identité.
Un responsable administratif de
SIVOM déclare : « Les maires préfè-
rent un outil, même coûteux, dont il
maîtrisent les dépenses qu'un outil
SIVOM qu'ils ne maîtrisent pas ».
Toute l'ambiguïté de la situation
intercommunale en agglomération
tient au pari impossible imposé aux
élus : offrir à des administrés de plus
en plus exigeants des services de haut
niveau, tout en maîtrisant la fiscalité
directe. Le surdimensionnement de
ces services par rapport à l'entité
communale, surtout pour les villes
moyennes, entraîne des coûts qui ne
peuvent être engagés que s'ils ont des
chances d'être rentabilisés en terme
d'image ou de développement.
La décentralisation a fait naître, chez
les élus, l'énorme espoir, longtemps
refoulé, de pouvoir agir enfin hors de
la tutelle de l'Etat. Outre que celle-ci
est toujours bien là, l'intercommuna-
lité, incontournable, vient retirer des
pans d'autonomie toujours plus
grands. Reste la tentation de s'accro-
cher à ce qui peut conserver l'illu-
sion : la culture par exemple.
Les professionnels :
un tableau contrasté
On retrouve, chez certains profession-
nels, la même crainte de perdre son
autonomie dans la coopération. C'est
souvent le syndrome du bibliothécaire
d'annexe, mais on peut le retrouver
dans les petites villes de banlieue.
C'est le résultat de la mode fâcheuse
qui a consisté à juxtaposer des équi-
pements indépendants les uns des
autres sans souci de cohérence ; la
prise de conscience de la nécessité
d'un travail en réseau a amené des
restructurations avec la mise en place
de liens et d'échanges, pas toujours
bien vécus.
On trouve, chez les professionnels
frileux, une absence de curiosité pour
ce qui se passe ailleurs ; peu sûrs de
leurs compétences, ils craignent
d'être confrontés à celles des autres :
« Les réunions sont intimidantes ».
Ils parlent de leurs collègues en
termes de comparaison et de concur-
rence ; faire connaître les ressources
des établissements proches équivaut
à « perdre » son public.
D'une manière générale, fort heureu-
sement, le discours des bibliothé-
caires est plus ouvert, même s'il l'est,
dans certains cas, plus en théorie que
dans la pratique. On note, tout de
même, que les structures de coopéra-
tion locales et les réseaux favorisent
la maturité de leurs acteurs. Tous
ceux qui ont, de près ou de loin, par-
ticipé à des actions professionnelles
communes, y voient beaucoup plus
d'avantages que d'inconvénients. La
réflexion la plus avancée a été
constatée à Saint-Quentin-en-Yve-
lines où il y a toujours eu travail en
commun entre les structures du SAN.
Par voie de conséquence, les profes-
sionnelles des petites bibliothèques
municipales voisines se sont raccro-
chées à ces réseaux (dont le réseau
informatique n'est pas le moindre),
dans lesquels elles se sentent bien
accueillies et où elles trouvent des
aides logistiques précieuses. La pos-
sibilité d'envoyer leurs lecteurs vers
d'autres équipements,
pour satisfaire leurs
demandes, leur paraît
être un « plus » pour
l'image de leur propre
service.
A La Rochelle, où le
réseau informatique a
également fait perce-
voir les avantages de la
coopération, les biblio-
thécaires les plus moti-
vés vont eux-mêmes
chercher les livres
demandés dans les
autres équipements de
l'agglomération.
En ce qui concerne les politiques
d'acquisitions, le volontarisme est
beaucoup plus nuancé. Il est vrai
qu'il s'agit là du domaine de compé-
tence par excellence du bibliothé-
caire. Difficile de remettre en ques-
tion l'autonomie de chacun dans les
choix qu'il fait pour sa section. Seul
le réseau de Saint-Quentin-en-Yve-
lines a une politique d'acquisitions
concertée. C'est dans le secteur Jeu-
nesse que la concertation est la plus
fréquente t la plus assidue. Est-ce en
raison d'une formation reconnue ?
Grâce à la spécialisation Jeunesse du
CAFB10, les professionnels ont offi-
ciellement une compétence égale et
ne sont pas en concurrence.
En ce qui concerne l'animation, on
retrouve le clivage entre ceux qui
revendiquent la « spécificité » de leur
établissement et donc l'image qu'ils
souhaitent en donner à travers l'ani-
mation, et ceux qui ont eu l'occasion
d'expérimenter l'action commune et
la synergie dont tous bénéficient. En
fait, les deux positions ne semblent
pas incompatibles, mais profitons-en
pour relever, au passage, que l'ani-
mation en bibliothèques est bien
reconnue comme outil de communi-
cation et que les professionnels ne
comptent plus sur elle pour attirer de
nouveaux lecteurs, comme cela a
longtemps été le cas.
Quant aux agences de coopération
régionale, elles sont singulièrement
absentes du sujet qui nous intéresse
10. CAFB : Certificat d'aptitude aux fonctionsde bibliothécaire.
et n'ont été citées positivement que
pour les prêts d'exposition consentis
en Bretagne. Sinon, elles font plutôt
l'objet de critiques ou, au mieux,
d'indifférence. La gadgétisation de
certaines, l'éparpillement des presta-
tions plaquées sans concertation, le
« gaspillage » des opérations de
prestige provoquent des critiques
sévères.
Les petites bibliothèques, qui sont le
plus demandeuses en matière de
coopération, s'adressent beaucoup
plus facilement à l'échelon local ou
départemental. Certaines BCP font
un travail remarquable dans le
domaine de la coopération parce
qu'elles sont en contact direct avec
les acteurs concernés. L'avenir de la
coopération en bibliothèques est
sûrement davantage du côté des
agglomérations, pour les zones
urbaines, et des BCP, pour les zones
rurales, que des agences régionales.
Quant aux actions d'envergure qui
nécessitent des investissements
lourds et coûteux, c'est à l'échelon
national qu'elles doivent être trai-
tées : catalogues de fonds anciens ou
spécialisés, campagnes de microfil-
mage ou de restauration, etc.
Quel peut être, sinon, le rôle de l'Etat
pour parachever cette étrange décen-
tralisation ? Les professionnels en
attendent, avant tout, une autorité en
matière de compétences, un garant du
professionnalisme et un moteur en
matière de réflexion. La disparition
annoncée des inspecteurs de biblio-
thèques est, à cet égard, plutôt inquié-
tante.
Si les élus locaux sont allergiques au
contrôle de l'Etat exercé par les ser-
vices déconcentrés avec une vigi-
lance tatillonne, ils ont toujours bien
accueilli les conseils apportés par les
inspecteurs généraux des biblio-
thèques. Combien de bibliothécaires
ont vu des situations se débloquer,
des projets lancés et des conflits réso-
lus grâce à l'intervention d'un ins-
pecteur ? Une association profession-
nelle, si puissante et représentative
soit-elle, n'aura jamais cette même
influence.
On attend enfin de l'Etat qu'il se sou-
cie davantage de la couverture du ter-
ritoire en équipements de lecture
publique, avant de laisser le soin à
chaque collectivité territoriale de
choisir le « mode d'action local ».
Comme le relève avec pertinence
Anne-Marie Bertrand (5), on ne
trouve guère, à l'échelon de la Direc-
tion du livre, de propositions d'amé-
nagement du territoire, ni de remise
en cause du niveau de territorialité. La
coopération a toujours été traitée en
terme d'« outils » et les propositions
restent très techniques. Trouvera-t-on
un jour des outils adaptés i l'on ne
fait pas les frais d'un débat
d'objectifs ?
La coopération pour quoi faire ?
Vers des solutions
consensuelles
La naissance, de plus en plus fré-
quente, de projets d'intérêt commu-
nautaire forts qui mobilisent élus et
professionnels de plusieurs com-
munes, pour promouvoir une image
ou asseoir une identité, laisse entre-
voir une marginalisation progressive
des querelles de clochers au profit
d'une politique de contractualisation
qui ménage les intérêts de tous. Si la
gestion d'un réseau de bibliothèques
dans une agglomération ne peut se
faire, comme en zone rurale, à l'aide
de simples conventions, on peut ima-
giner des démarches du type charte
intercommunale, en attendant que les
districts et communautés de villes
trouvent leur rôle et leur place exacts
dans ce domaine, comme ils les ont
trouvés dans d'autres.
Le cas de Chartres et de son agglomé-
ration permettra peut-être d'expéri-
menter un réseau intercommunal,
dans la mesure où la pénurie d'équipe-
ments dans la périphérie va être
l'occasion de propositions ex nihilo.
La situation y est extrême : ville de
42 000 habitants, au centre d'une
agglomération dense de 90 000 habi-
tants, Chartres est seule à proposer
des bibliothèques à une population de
catégories ocio-professionnelles éle-
vées, avec une antenne universitaire
qui doit accueillir, à terme, 5 000 étu-
diants.
Chartres consacre 15 % de son budget
à la culture et 125 F par an et par habi-
tant à la lecture publique ; ses biblio-
thèques prêtent 470 000 documents
par an à 18 000 lecteurs actifs dont
48 % n'habitent pas la commune.
La construction d'une médiathèque
est l'occasion de lancer un projet de
réseau sur l'agglomération, dans le
cadre du district qui reconnaît
l'aspect intercommunal d'un tel équi-
pement.
Conçu et présenté en collaboration
avec la BCP d'Eure-et-Loir, un
« schéma d'aménagement de l'agglo-
mération chartraine en équipements
de lecture » proposera autour de la
médiathèque, coeur de réseau appelé à
répondre aux demandes les plus spé-
cifiques (universitaires, formation
professionnelle, tc.) un maillage des
quartiers en équipements de proxi-
mité destinés à répondre aux besoins
de lecture publique.
Appuyé sur le district pour la concep-
tion et l'investissement, ce schéma
fera des propositions de coopération
professionnelle (catalogue commun,
politique d'acquisitions,...) tout en
laissant aux collectivités le choix
d'une politique d'animation de leurs
équipements.
Le pari n'est pas gagné d'avance.
Pourra-t-on dépasser les enjeux de
pouvoir qui se focalisent sur le désir
d'autonomie absolue ? L'argument
économique devrait être déterminant.
Le coût des équipements culturels ne
peut continuer à être réparti de
manière aussi négalitaire. Les biblio-
thèques qui travaillent en coordina-
tion ont de meilleurs résultats que
celles qui sont isolées. La politique
de réseau permet une optimisation
des moyens en même temps qu'une
amélioration du service rendu.
Il paraît évident que si l'Etat use de
ses fonctions régaliennes pour encou-
rager l'intercommunalité, ce n'est
pas, comme le pensent certains, pour
rétrécir le champ d'autonomie des
élus, mais bien pour mettre fin à des
gaspillages et des endettements
inquiétants.
La Direction du livre et de la lecture,
de son côté, invite les DRAC à sub-
ventionner, en priorité, les projets
intercommunaux ainsi que les infor-
matisations en réseau. Les crédits
d'acquisitions du Centre national des
lettres seront bonifiés en cas d'inter-
communalité.
Il existe donc des moyens concrets
pour réduire les coûts d'investisse-
ment. Quant aux coûts de fonctionne-
ment, il reste à trouver des formules
de gestion qui répartissent les charges
équitablement et trouvent des finan-
cements appropriés, tout en garantis-
sant l'accès de tous à la lecture et à
l'information.
Toutes les collectivités territoriales
sont confrontées à ces enjeux. Ce
sont les villes moyennes qui prennent
de plein fouet les grandes mutations
des pratiques culturelles de leurs
habitants. Gageons qu'elles seront à
la hauteur du défi et que c'est d'elles
que viendront les innovations qui
marqueront le tournant du XXI'
siècle.
Décembre 1992
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